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En l’absence du Président, Mme Kamara (Libéria), 
Vice-Présidente, assume la présidence.

La séance est ouverte à 10 h 40.

Point 19 de l’ordre du jour (suite)

Projet de décision (A/66/L.44)

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
Les membres se souviendront qu’à sa 2e  séance 
plénière, le 16 septembre 2011, l’Assemblée générale a 
décidé de renvoyer le point 19 de l’ordre du jour à la 
Deuxième Commission. Les membres se souviendront 
également qu’à sa 108e séance plénière, le 16 mai 2012, 
l’Assemblée a décidé d’examiner le point 19 de l’ordre 
du jour directement en séance plénière et a adopté la 
décision 66/561.

Nous allons maintenant passer à l’examen du 
projet de décision A/66/L.44, intitulé « Modalités de 
l’accréditation et de la participation des organisations non 
gouvernementales et autres grands groupes compétents à 
la Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable et à son processus préparatoire ».

Je donne la parole au représentant de la République 
arabe syrienne.

M. Falouh (République arabe syrienne) (parle en 
arabe)  : Ma délégation souhaite demander l’ajournement 
de l’examen du projet de décision A/66/L.44, en 

application de l’article 74 du Règlement intérieur de 
l’Assemblée, afin de disposer de plus de temps pour 
achever les consultations sur cette question.

M. León González (Cuba) (parle en espagnol)  : 
Nous convenons qu’il s’agit d’une question importante 
et nous devons par conséquent l’examiner avec soin 
et permettre aux délégations de prendre part à des 
consultations et de les mener à terme. Nous déplorons 
les problèmes techniques rencontrés durant la séance 
d’aujourd’hui. Ma délégation estime que la demande de 
la délégation syrienne doit être appuyée et que l’examen 
de cette question devrait être ajourné.

M. Rosales Díaz (Nicaragua) (parle en espagnol)  : 
À l’instar de la délégation cubaine, le Nicaragua souhaite 
dire que, compte tenu de l’importance du projet de 
décision A/66/L.44, il est nécessaire d’ajourner l’examen 
de cette question pour disposer de plus de temps en vue 
d’adopter une décision par consensus. Par conséquent, le 
Nicaragua appuie la motion présentée par la délégation 
syrienne en vertu de l’article 74 du Règlement intérieur 
de l’Assemblée générale.

M. Archondo (État plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol)  : La délégation bolivienne appuie 
elle aussi la proposition faite par la délégation syrienne 
car nous estimons que, compte tenu de l’importance 
de cette question, nous devons avoir plus de temps 
pour l’examiner. Nous savons que la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable se tiendra 
prochainement, mais notre délégation n’a pas reçu 
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d’instruction concernant le projet de décision A/66/L.44. 
Nous souhaiterions donc que son examen soit ajourné.

M. Sammis (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais)  : Le projet de décision (A/66/L.44) dont nous 
sommes saisis aujourd’hui devrait être considéré par 
toutes les délégations comme une question technique 
à caractère non politique. Il est faux de dire que nous 
n’avons pas eu le temps de l’examiner. Cela fait un 
moment déjà que la liste nous a été distribuée par le 
Secrétariat et nous devrions, comme convenu dans 
la résolution 66/197 relative aux modalités, nous en 
remettre à son jugement s’agissant de savoir quelles 
sont les organisations non gouvernementales habilitées 
à participer à la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable. Il n’y a selon nous aucune raison 
technique à caractère non politique valide justifiant un 
report et nous espérons que nous pourrons procéder à 
l’examen de cette question. On a fait de cette question 
une question politique, alors que, par nature, elle ne l’est 
pas.

M. Morrill (Canada) (parle en anglais)  : Le 
Canada n’appuie pas, lui non plus, la position syrienne. 
Je le répète : nous ne sommes pas d’accord. En adoptant 
la décision 66/544, l’Assemblée s’est prononcée sur 
les modalités d’accréditation des organisations non 
gouvernementales. La procédure a été suivie. Le projet 
de décision A/66/L.44 ne fait qu’entériner officiellement 
cette procédure, et il est normal que nous l’adoptions.

M. Mahmoud (Égypte) (parle en anglais)  : À 
l’instar des représentants de Cuba et du Nicaragua, la 
délégation égyptienne appuie pleinement l’initiative 
syrienne demandant l’ajournement de l’examen de cette 
question pour les raisons qui ont été avancées. Cette 
question est réellement sensible et nous avons besoin de 
plus de temps pour tenir des consultations et parvenir à 
un accord consensuel.

Mme Lalama (Équateur) (parle en espagnol)  : Ma 
délégation appuie elle aussi la motion présentée par le 
représentant de la Syrie en vue d’ajourner le vote. Nous 
nous associons au soutien apporté par les délégations 
cubaine, nicaraguayenne, bolivienne et égyptienne.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
Je demande au représentant de la République arabe 
syrienne de bien vouloir préciser s’il présente une 
motion d’ajournement de l’examen du projet de décision 
A/66/L.44 ou s’il demande un vote enregistré sur cette 
proposition. Si une telle demande n’est pas formulée, je 
passerai à l’examen du document A/66/L.44.

M. Falouh (République arabe syrienne) (parle en 
arabe)  : La délégation de la République arabe syrienne 
souhaite l’ajournement de l’examen du projet de décision 
A/66/L.44.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : Je 
crois comprendre que le représentant de la République 
arabe syrienne demande, en vertu de l’article 74 du 
Règlement intérieur, l’ajournement de l’examen du 
projet de décision A/66/L.44. L’article 74 se lit, en 
partie, comme suit  :

« Au cours de la discussion d’une question, 
un représentant peut demander l’ajournement du 
débat sur la question en discussion. Outre l’auteur 
de la motion, deux orateurs peuvent prendre la 
parole en faveur de l’ajournement, et deux contre, 
après quoi la motion est immédiatement mise aux 
voix. » 

Plusieurs orateurs ont appuyé cette motion et 
deux orateurs, à savoir les représentants du Canada et 
des États-Unis, s’y sont opposés.

Je vais maintenant mettre aux voix la motion 
présentée par le représentant de la République arabe 
syrienne en vue d’ajourner l’examen du projet de 
décision A/66/L.44. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour  :
Afghanistan, Argentine, Bahreïn, Bolivie (État 
plurinational de), Chine, Cuba, Égypte, Émirats 
arabes unis, Équateur, Fédération de Russie, 
Guinée équatoriale, Guyana, Îles Salomon, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Jordanie, 
Koweït, Liban, Libye, Malaisie, Maroc, 
Namibie, Nicaragua, Oman, Pakistan, Qatar, 
République arabe syrienne, République populaire 
démocratique de Corée, Soudan, Sri Lanka, 
Thaïlande, Tunisie, Turquie

Votent contre  :
Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burkina 
Faso, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-
Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Finlande, France, Grèce, Guatemala, 
Honduras, Inde, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Japon, Lettonie, Liechtenstein, Luxembourg, 
Malte, Mexique, Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Palaos, Pays-Bas, Pérou, 
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Pologne, Portugal, République de Corée, 
République de Moldova, République tchèque, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Rwanda, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Suisse, Uruguay

S’abstiennent  :
Afrique du Sud, Éthiopie, Guinée-Bissau, 
Kazakhstan, Mozambique, Ouganda, République 
centrafricaine

Par 53 voix contre 33, avec 7 abstentions, la motion 
est rejetée.

[La délégation de la Mauritanie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour.]

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
La motion d’ajournement de l’examen du projet de 
décision A/66/L.44 n’ayant pas été adoptée, l’Assemblée 
va maintenant se prononcer sur ledit projet de décision.

Je donne la parole au représentant de la République 
arabe syrienne.

M. Falouh (République arabe syrienne) (parle en 
arabe)  : Ma délégation regrette que l’examen du point 
de l’ordre du jour sur la participation des organisations 
non gouvernementales n’ait pas été ajourné. En faisant 
cette proposition, nous cherchions à faire en sorte que le 
Secrétariat examine les cas de violations dans le cadre des 
tâches qui relèvent de sa compétence, en l’occurrence en 
veillant à ce que les organisations non gouvernementales 
respectent les buts et principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies, y compris les résolutions adoptées 
par notre organisation internationale, et conformément 
aux principes énoncés dans la décision 1996/31 
du Conseil économique et social. Il s’agit là d’une 
responsabilité  majeure du Secrétariat qui, si elle n’est 
pas assumée, entraînera des violations de la Charte et 
compromettra la crédibilité de l’ONU.

Nous croyons également que le Secrétariat doit 
veiller à ce que soient respectés les critères techniques 
énoncés dans la décision 66/544 de l’Assemblée 
générale concernant les activités relatives aux questions 
de développement, notamment les arrangements 
se rapportant à la participation des organisations 
non gouvernementales et autres groupes n’ayant 
pas actuellement de statut consultatif au processus 
préparatoire et à la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable.

Ma délégation a pris note du fait qu’un grand 
nombre d’organisations non gouvernementales sont 
inscrites sur la liste figurant dans l’annexe à la note du 
Secrétaire général (A/66/760). Ma délégation a constaté 
que les pratiques de deux organisations israéliennes 
constituent une violation de la Charte des Nations Unies 
et des résolutions pertinentes du fait de l’occupation 
israélienne de territoires arabes – notamment les 
résolutions 240 (1967) et 467 (1980), ainsi que la 
résolution 497 (1981), qui stipule que la décision relative 
à l’annexion du Golan syrien est nulle et non avenue et 
sans effet juridique sur le plan international.

C’est pour cette raison que ma délégation 
réclame l’exclusion de la liste des deux organisations 
inscrites à l’annexe I du document A/66/760  : Keren 
Kayemeth LeIsrael –  le Fonds national juif – et Vie et 
Environnement –  l’Association israélienne des ONG de 
l’environnement. Ces deux ONG déclarent sur leurs sites 
Web qu’elles ne sont pas tenues ni par les règles du droit 
international, ni par les résolutions des Nations Unies 
et ni par les principes des droits de l’homme, ajoutant 
que leurs activités couvrent le Golan syrien occupé et 
les autres territoires occupés comme s’il s’agissait de 
provinces israéliennes.

Ma délégation formule donc l’espoir que le projet 
de décision publié sous la cote A/66/L.44 sera adopté 
par consensus, en tenant compte de l’opposition de la 
Syrie à l’inclusion dans la liste susmentionnée des deux 
organisations demandant de participer à la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable et à son 
processus préparatoire. Nous appelons les États Membres 
à appuyer notre demande légitime. Cette question, de 
par sa teneur même, n’est pas de nature politique; au 
contraire, elle a trait à la crédibilité et au statut de l’ONU 
et au respect de la Charte. Nous ne devons pas oublier la 
nécessité de défendre le caractère gouvernemental de la 
Conférence et de son processus préparatoire.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : Le 
représentant de la République arabe syrienne a proposé 
un amendement oral au projet de décision A/66/L.44. 
Conformément à l’article 90 du Règlement intérieur, 
l’Assemblée va d’abord se prononcer sur l’amendement 
présenté par le représentant de la République arabe 
syrienne.

M. Waxman (Israël) (parle en anglais)  : Nous ne 
sommes qu’à 30 jours de la Conférence Rio +20. Des 
centaines d’organisations non gouvernementales (ONG) 
du monde entier sont toujours en attente d’accréditation, 
et la Syrie a décidé de nous faire perdre un temps 
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précieux en transformant la séance d’aujourd’hui en 
nouvelle représentation du théâtre de l’absurde.

Il est bien évident que l’objection de la délégation 
syrienne à l’encontre de certaines ONG israéliennes n’a 
d’autres motifs que le fait qu’elles sont israéliennes. 
Par respect pour le travail qui nous attend encore, je 
ne perdrai pas de temps supplémentaire à expliquer 
pourquoi ces organisations ont leur place à la Conférence 
Rio +20. Le Secrétariat a soigneusement passé en revue 
chacune des demandes d’accréditation et approuvé près 
de 800 organisations non gouvernementales, y compris 
les deux organisations en question, lesquelles font un 
travail appréciable dans le domaine du développement 
durable.

La délégation syrienne représente un régime dénué 
de toute crédibilité, un régime qui ne se soucie nullement 
des besoins de développement de sa propre population, 
et encore moins du développement durable de la planète. 
À l’heure où nous nous réunissons aujourd’hui, le 
régime d’El-Assad continue de massacrer et de torturer 
ses propres citoyens. En un peu plus d’un an, plus de 
10 000 hommes, femmes et enfants ont ainsi été tués 
sauvagement par les forces d’El-Assad et le massacre 
fait de nouvelles victimes alors que nous parlons.

C’est une insulte au bon sens et à tous les efforts 
de chacun, ici, dans cette salle que de gaspiller ne 
serait-ce qu’une minute de plus dans cette mascarade 
absurde et cynique d’une délégation aux abois, qui n’a 
absolument rien à voir avec la Conférence Rio +20, le 
développement durable ou l’avenir de notre planète. 
J’appelle tous les participants à refuser d’accepter l’abus 
flagrant qui est ainsi fait de notre procédure. Toute autre 
décision serait préjudiciable à l’Organisation.

Pour les raisons que je viens d’invoquer, ma 
délégation votera contre l’amendement proposé et 
appelle les autres délégations à faire de même.

La Présidente par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole au représentant de la République arabe 
syrienne.

M. Falouh (République arabe syrienne) (parle en 
arabe)  : J’ai demandé la parole parce que le représentant 
de l’occupation israélienne s’est écarté du sujet. S’il 
souhaite débattre du terrorisme, nous pouvons débattre 
du terrorisme; le terrorisme systématique d’Israël, 
dont l’histoire est déjà très longue, a frappé jusqu’au 
personnel de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
sommes tous au courant des actes perpétrés par Israël et 
de son comportement quotidien envers les Palestiniens.

Néanmoins, nous avons clarifié notre position, 
en expliquant que la raison pour laquelle nous nous 
opposons à la participation des deux organisations 
non gouvernementales en question n’est pas due à une 
volonté de notre part de politiser le sujet, mais au fait 
qu’elles violent les résolutions de l’ONU. Elles ne 
doivent pas, par conséquent, être autorisées à participer 
à la Conférence.

M. León González (Cuba) (parle en espagnol)  : 
Nous aurions préféré reporter ce débat parce que nous 
pensons que la question devrait se régler par consensus. 
Une objection a été à l’évidence soulevée par une 
délégation sur la participation de deux organisations 
non gouvernementales (ONG), et nous voulions éviter 
ce type de débat. Puisqu’il n’a pas été possible de le 
reporter, je pense qu’il faut adopter l’amendement 
proposé par le représentant de la Syrie visant à adopter le 
projet de décision sans mention des deux organisations 
non gouvernementales israéliennes dans la liste des 
ONG participantes.

M. Morrill (Canada) (parle en anglais)  : Le 
Canada appuie la décision d’accréditer les organisations 
non gouvernementales (ONG) dans les termes formulés 
par le Secrétariat dans le document A/66/L.44 et le 
document A/66/760 qui le complète. Les ONG en 
question ont fait l’objet d’une évaluation suivant les 
mêmes critères que toutes les autres ONG qui ont 
présenté une demande d’accréditation et, à l’instar des 
ONG énumérées à l’annexe I du document A/66/760, 
d’une recommandation d’accréditation du Secrétariat. 
Le Canada est d’avis que les recommandations du 
Secrétariat concernant les accréditations doivent être 
adoptées dans leur intégralité. C’est la raison pour 
laquelle le Canada votera contre l’amendement proposé 
par la République arabe syrienne.

M. Sammis (États-Unis d’Amérique) (parle 
en anglais)  : Dans la résolution sur les modalités 
de la Conférence de Rio (résolution 66/197), 
l’Assemblée générale prévoit que les organisations 
non gouvernementales (ONG) peuvent demander 
leur accréditation à l’Assemblée générale suivant la 
procédure en vigueur. Selon cette procédure, décrite 
dans la décision 66/544, le Secrétariat recommandera à 
l’Assemblée générale l’accréditation de l’ONG qui en 
aura fait la demande si celle-ci est compétente et ses 
activités sont utiles aux travaux de la Conférence.

Nous avons donné une raison pour cette procédure 
qui, de façon explicite, n’autorise pas un État Membre à 
faire objection à l’accréditation d’une organisation non 
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gouvernementale donnée, et nécessite la mise en œuvre 
d’un processus neutre et apolitique. Le Secrétariat, 
agissant comme il se doit, a fait ces recommandations 
en fonction des dispositions du document A/66/760, 
sans émettre de réserves à l’égard d’aucune des ONG 
énumérées dans ce document.

Ce dont nous sommes témoins aujourd’hui 
correspond à une tentative flagrante de politiser 
cette décision, sans la moindre crédibilité. Je 
demande instamment aux délégations de voter contre 
l’amendement syrien pour toute une série de raisons  : 
premièrement, pour préserver l’intégrité du processus 
que nous avons défini dans des résolutions antérieures; 
et, deuxièmement, pour montrer que nous ne laisserons 
pas des allégations fallacieuses faire échouer les travaux 
de l’Assemblée générale.

Encore une fois, j’exhorte toutes les délégations à 
voter contre l’amendement syrien et à appuyer l’adoption 
de la liste fournie par le Secrétariat.

M. Rosales Díaz (Nicaragua) (parle en 
espagnol)  : Notre délégation souhaite également 
exprimer sa déception face à l’impossibilité d’ajourner 
l’examen du projet de décision, dont nous pensons 
qu’il nécessite un consensus. Notre délégation appuie 
l’amendement proposé par la délégation syrienne pour 
plusieurs raisons.

Premièrement, le Conseil économique et social 
avait déjà refusé le statut consultatif aux organisations 
non gouvernementales (ONG) dont il est question. De 
l’avis de ma délégation, l’Assemblée générale doit rester 
cohérente avec les décisions qu’elle adopte. Il n’est pas 
possible d’octroyer un laissez-passer à des ONG qui 
portent atteinte à la stabilité d’une région en s’adonnant 
à des activités de colonisation visant à étendre les 
colonies de peuplement de la Puissance occupante dans 
les territoires occupés, à des ONG qui participent à la 
violation des droits fondamentaux du peuple palestinien.

Pour toutes les raisons susmentionnées, la 
délégation nicaraguayenne appelle à voter pour 
l’amendement soumis par la République arabe syrienne.

M. Mahmoud (Égypte) (parle en arabe)  : La 
délégation égyptienne aurait préféré reporter l’examen 
du sujet en question, comme nous l’avons déjà expliqué. 
Mais puisque l’Assemblée générale est passée à 
l’examen de la question, la délégation égyptienne 
estime que les arguments présentés par la délégation 
syrienne pour étayer sa demande de suppression des 
deux organisations non gouvernementales du document 

A/66/760 (annexe I), sont tout à fait fondés, et nous les 
soutenons.

Nous notons avec grand regret qu’une délégation 
a tenté de politiser à l’excès cette question et 
d’outrepasser la portée du projet de décision à l’examen. 
La délégation égyptienne appelle toutes les délégations à 
appuyer l’amendement présenté par la Syrie, en prenant 
en considération chacun des arguments présentés par 
le Nicaragua, en particulier la précision selon laquelle 
le Conseil économique et social avait déjà refusé 
d’accréditer les deux organisations en question.

La délégation égyptienne juge également étrange 
le fait qu’une délégation ait suggéré que les États 
Membres ne sont pas compétents pour discuter de cette 
question, alors qu’il est bien établi dans la Charte des 
Nations Unies que quand l’Assemblée générale est en 
session, tous les États Membres ont le droit de discuter de 
ces questions. Par conséquent, la délégation égyptienne 
invite les autres délégations à appuyer l’amendement 
oral présenté par la Syrie.

M. Elshareef (Soudan) (parle en arabe)  : Je 
m’excuse de prendre la parole. Nous avions demandé la 
parole avant, mais le Secrétariat ne m’a pas accordé la 
permission de m’exprimer. C’est pourquoi nous avons 
insisté pour prendre la parole cette fois-ci.

Notre délégation regrette que la motion présentée 
par la Syrie aux fins de reporter l’examen de cette question 
–  très importante, comme vous l’avez indiqué, Madame 
la Présidente – n’ait pas été adoptée, contrairement au 
souhait de nombreuses délégations. Compte tenu de la 
déclaration du représentant du Nicaragua, nous appuyons 
l’amendement proposé par la Syrie en vue de supprimer 
de la liste les deux organisations non gouvernementales 
en question. Notre délégation votera pour l’amendement 
proposé. Nous invitons instamment toutes les délégations 
à faire de même.

Mme Lalama (Équateur) (parle en espagnol)  : Ma 
délégation aurait préféré que nous reportions le vote à 
une date ultérieure, mais puisque cela n’est pas possible, 
nous appuyons la modification proposée par la Syrie et 
invitons les autres pays à faire de même.

M. Elyes Lakhal (Tunisie) (parle en arabe)  : 
Notre délégation avait elle aussi demandé la parole plus 
tôt, lorsque la Syrie a présenté sa proposition d’ajourner 
l’examen du projet de décision pour nous permettre 
de mener de nouvelles consultations. Nous étions 
favorables à cette requête convaincus qu’elle nous aurait 
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permis de mener d’autres discussions en vue de parvenir 
à un consensus, et nous regrettons qu’elle ait été rejetée.

Par conséquent, à l’instar de plusieurs autres pays, 
notamment l’Égypte, Cuba, le Nicaragua et l’Équateur, 
nous appuyons l’amendement proposé par la Syrie visant 
à rayer les deux organisations non gouvernementales en 
question de la liste des participants à la Conférence. Nous 
estimons que leur inscription sur la liste est une forme 
d’appui à l’occupation et décrédibilise le développement 
durable.

Avant de passer au vote, je voudrais soulever 
une question de procédure quant au fait que, pour le 
moment, nous ne disposons pas de cette liste ni de la 
note du Secrétaire général publiée sous la cote A/66/760. 
Cette note porte sur les éléments visés par l’amendement 
et, par conséquent, je voudrais demander au Secrétariat 
si nous pouvons procéder à un vote en l’absence 
de ce document. Nous aimerions avoir une réponse 
convaincante à ce sujet.

M. Mostahkam (République islamique d’Iran) 
(parle en anglais)  : À l’instar des autres délégations qui 
ont pris la parole avant moi, nous aurions préféré que 
l’examen de cette question soit reporté pour permettre 
à toutes les délégations d’examiner le problème en 
profondeur. Maintenant que nous allons passer au vote 
sur cette question, je tiens à exprimer mon appui à 
l’amendement oral présenté par la délégation syrienne.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
Je donne maintenant la parole au représentant du 
Secrétariat pour qu’il réponde à la question soulevée par 
le représentant de la Tunisie.

M. Botnaru (Département de l’Assemblée 
générale et de la gestion des conférences) (parle en 
anglais)  : En réponse à la demande de précision faite par 
le représentant de la Tunisie, je voudrais attirer l’attention 
des États Membres sur le fait que l’Assemblée générale 
va se prononcer sur le projet de décision A/66/L.44, 
présenté par Antigua-et- Barbuda et la République de 
Corée.

Ce projet de décision contient une note de 
bas de page qui renvoie au document A/66/760. Le 
document A/66/760 a été publié le 3 avril 2012 et, en 
page 2, il fait référence à la liste des organisations non 
gouvernementales qui seront approuvées au titre du 
projet de décision A/66/L.44, si l’Assemblée générale en 
décide ainsi.

Je répète  : l’Assemblée générale va se prononcer 
sur un projet de décision proposé par deux États Membres. 
Par conséquent, toutes les questions y relatives doivent 
être adressées aux coauteurs du projet de décision.

M. Mihoubi (Algérie) (parle en anglais)  : 
L’Algérie regrette que cette question doive faire l’objet 
d’un vote. Il serait préférable de parvenir à une décision 
consensuelle de la part de tous les États Membres. Sinon, 
on risque de compromettre les résultats de la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable. 
L’Algérie estime qu’il faudrait reporter l’examen de 
cette question pour parvenir à une décision consensuelle 
et ne pas procéder à un vote.

M. Elyes Lakhal (Tunisie) (parle en arabe)  : 
Nous avons écouté avec beaucoup d’attention la réponse 
du représentant du Secrétariat. D’après cette réponse, 
nous constatons que cette liste n’a pas été distribuée 
officiellement conformément à la procédure suivie dans 
le passé, qui veut que la liste soit transmise à tous les 
États Membres pour qu’ils l’examinent attentivement et 
puissent prendre la décision appropriée en la matière. À 
notre avis, la procédure utilisée par le Secrétariat est une 
nouvelle procédure qui n’a jamais été employée dans le 
passé. La liste a été affichée sur le site Web mais n’a 
pas été transmise légalement et officiellement aux États 
Membres. Nous remettons donc en cause la légitimité de 
cette nouvelle procédure de transmission de la liste des 
organisations non gouvernementales devant participer 
à une conférence officielle de l’ONU qui consiste à 
publier cette liste sur un site Web sans la transmettre 
officiellement par écrit aux États Membres.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
En application de l’article 90 du Règlement intérieur, 
l’Assemblée va maintenant se prononcer sur 
l’amendement oral proposé par la République arabe 
syrienne. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour  :
Algérie, Bahreïn, Bolivie (État plurinational 
de), Chine, Cuba, Égypte, Émirats arabes 
unis, Équateur, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Jordanie, Koweït, Libye, Malaisie, 
Maroc, Namibie, Nicaragua, Oman, Pakistan, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
populaire démocratique de Corée, Soudan, Sri 
Lanka, Tunisie, Turquie, Venezuela (République 
bolivarienne du), Zimbabwe
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Votent contre  :
Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, 
Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, 
Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, Éthiopie, ex-République yougoslave 
de Macédoine, Finlande, France, Grèce, 
Guatemala, Honduras, Inde, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, 
Luxembourg, Malte, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Ouganda, Palaos, Pays-Bas, 
Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, 
République de Moldova, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Rwanda, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Suède, Suisse, Uruguay

S’abstiennent  :
Afrique du Sud, Argentine, Fédération de Russie, 
Indonésie, Kazakhstan, Mozambique, Népal, 
République centrafricaine, Thaïlande

Par 58 voix contre 28, avec 9 abstentions, 
l’amendement oral au projet de décision A/66/L.44 
est rejeté.

[La délégation de la Mauritanie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour.]

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
L’Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet de 
décision A/66/L.44. Puis-je considérer que l’Assemblée 
décide d’adopter le projet de décision?

Le projet de décision est adopté.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
Je donne maintenant la parole au représentant de la 
République arabe syrienne.

M. Falouh (République arabe syrienne) (parle 
en arabe)  : Je tiens à remercier toutes les délégations 
qui ont voté pour notre amendement oral au projet de 
décision A/66/L.44.

Je tiens également à dire notre regret que 
l’amendement proposé par la Syrie n’ait pas été adopté, 
en dépit des arguments et des raisons logiques plaidant 
en faveur de la légitimité et du caractère raisonnable 
de notre demande de retrait de deux organisations de 
la liste des organisations non gouvernementales qui 
participeront à la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable (Conférence Rio +20). Compte 

tenu de ce qui précède, nous tenons à souligner qu’en 
dépit de l’adoption par consensus de ce projet de 
décision, ma délégation tient à ce que soit consignée sur 
le procès-verbal notre objection à l’inscription de ces 
deux organisations et à leur participation à la Conférence.

Nous tenons par ailleurs à exprimer notre 
gratitude aux Présidents des Comités concernés pour les 
efforts qu’ils déploient dans le cadre des préparatifs de 
la Conférence Rio +20.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
Je donne maintenant la parole aux représentants qui 
souhaitent expliquer leur position sur la décision qui 
vient d’être adoptée.

M. Estreme (Argentine) (parle en espagnol)  : 
Comme il l’a fait valoir par son vote sur la motion 
présentée au titre de l’article 74 du Règlement intérieur, 
mon pays aurait préféré que l’on donne aux délégations 
davantage de temps pour examiner cette importante 
question. Malheureusement, nous estimons que cette 
procédure n’a pas été entièrement claire. Nous ne 
disposions pas d’une liste complète des organisations non 
gouvernementales (ONG) auxquelles il est fait référence 
dans le texte dont nous étions saisis et qui vient d’être 
adopté. En conséquence, nous aurions aimé – et nous 
estimons qu’à l’avenir, il faudra veiller à ce que tel soit 
le cas – que ces décisions soient prises en consultation 
avec les États Membres et que le temps nécessaire nous 
soit accordé pour procéder à ces consultations.

S’agissant de l’amendement proposé par la Syrie, 
ma délégation, compte tenu du manque de temps, a 
décidé de s’abstenir lors du vote. Nous tenons cependant 
à souligner que l’abstention de mon pays ne préjuge 
aucunement du fond de la question, en particulier en ce 
qui concerne les activités que mèneraient ces ONG dans 
le Golan syrien occupé. C’est une position que mon pays 
n’a cessé de défendre à l’Assemblée générale en votant 
pour les projets de résolution sur la question.

Mme Pessôa (Brésil) (parle en anglais)  : Ma 
délégation aurait elle aussi préféré que cette décision 
soit adoptée par consensus, mais cela n’a pas été 
possible et, puisque nous nous trouvons maintenant à 
moins d’un mois de la Conférence des Nations Unies 
sur le développement durable (Conférence Rio +20), 
nous estimions que cette décision devait être prise sans 
attendre.

Ma délégation souhaite expliquer son vote sur 
la proposition d’amendement oral à cette décision. Le 
Brésil tient en effet à établir clairement que son vote 
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sur cet amendement ne change en rien sa position 
concernant le Golan syrien occupé, position qu’il défend 
systématiquement à l’Assemblée générale dans le cadre 
des débats et délibérations sur la question.

M. Gálvez (Chili) (parle en espagnol)  : Le 
Chili a voté contre la proposition d’amendement oral 
à la décision adoptée aujourd’hui, conformément aux 
recommandations formulées par le Secrétaire général 
dans sa note publiée sous la cote A/66/760. Ce vote, quoi 
qu’il en soit, ne signifie aucunement un changement de la 
position traditionnelle du Chili concernant les hauteurs 
du Golan, et n’influe en rien sur la position de notre 
pays en faveur des résolutions pertinentes du Conseil 
de sécurité et de l’Assemblée générale concernant les 
hauteurs du Golan.

M. Vidal (Uruguay) (parle en espagnol)  : La 
délégation uruguayenne tient à faire consigner que sa 
position sur la décision qui vient d’être adoptée n’a 
aucun effet sur la position traditionnelle de l’Uruguay 
concernant la question du Golan syrien occupé ni sur 
son appui aux différentes résolutions présentées dans le 
cadre de l’Assemblée générale et exigeant le respect des 
dispositions sur cette question, notamment la résolution 
66/80.

Mme Irman (Indonésie) (parle en anglais)  : Je 
tiens à faire part de nos préoccupations concernant les 
procédures employées dans le cadre du vote d’aujourd’hui. 
La liste des organisations non gouvernementales ne nous 
a pas été distribuée afin que nous puissions la consulter. 
C’est pourquoi ma délégation s’est abstenue lors du 
vote. Sur le fond, nous continuons cependant d’appuyer 
la position de la Syrie concernant la question du Golan 
syrien occupé.

M. Benmehidi (Algérie) (parle en anglais)  : 
Je tiens à exprimer la préoccupation de la délégation 
algérienne et son regret de constater ce qu’il nous a 
été donné d’observer aujourd’hui, à savoir que ceux 
qui sont chargés de mener à bien le processus de la 
Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable (Conférence Rio +20) ont pris le risque de 
s’écarter des méthodes suivies habituellement pour le 
processus préparatoire – c’est-à-dire du climat normal 
de consensus et de consultation entre les États Membres.

Nous avons ainsi assisté à une manœuvre de 
dernière minute visant à faire oublier aux États Membres 
qu’ils ont pris – et du reste déjà mis en pratique – 
l’engagement de travailler de concert pour faire en 
sorte que le processus préparatoire de la Conférence 

Rio +20 aboutisse à un résultat positif, constructif et de 
consensus. Cette manœuvre concerne l’accréditation des 
organisations non gouvernementales. Ma délégation tient 
à faire consigner que cela ne sera pas sans conséquences 
sur le processus préparatoire au moment d’examiner les 
questions de fond de la Conférence Rio +20.

M. Muňoz (Pérou) (parle en espagnol)  : Ma 
délégation tient à faire consigner que la position que 
nous avons adoptée dans le vote sur cette décision est 
sans effet sur la position du Pérou concernant la question 
du Golan syrien occupé et les dispositions des différentes 
résolutions de l’Assemblée générale sur cette question.

M. Archondo (État plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol)  : Nous tenons à joindre notre voix à 
ceux qui considèrent que cette décision et son adoption 
avant le processus de la Conférence de Rio constituent un 
triste précédent. Nous considérons que les organisations 
non gouvernementales (ONG) qui participent aux 
conférences des Nations Unies doivent passer par 
le processus d’accréditation du Conseil économique 
et social. Nous trouvons regrettable que, alors qu’il 
manquait si peu de temps, l’Assemblée générale ait 
eu à se prononcer sur une accréditation irrégulière 
d’organisations dont la liste n’a pas été distribuée à 
temps et sur laquelle les pays se sont vu obligés de voter 
sans avoir pu dûment examiner la question ni en débattre 
de manière approfondie.

La délégation bolivienne appuie la Syrie dans la 
réclamation qu’elle a faite concernant les hauteurs du 
Golan et pour la même raison, s’oppose à ce que ces 
deux ONG, qui ne reconnaissent pas ces faits, participent 
au processus de Rio. Nous considérons que ceux qui 
dénoncent l’occupation israélienne devraient également 
s’opposer à l’accréditation de ces deux ONG, qui vont 
maintenant participer à la Conférence de Rio suite à une 
décision précipitée, ce que nous aurions souhaité éviter, 
sans avoir, malheureusement, pu le faire.

M. Al Otaibi (Arabie saoudite) (parle en arabe)  : 
Je tiens à préciser que, malheureusement, nous n’avons 
pas pu participer au vote. Cependant, je voudrais qu’il 
soit pris note, au nom de ma délégation, de notre 
appui à la proposition visant à modifier cette décision 
en supprimant ces deux organisations de la liste des 
organisations non gouvernementales qui participeront à 
la Conférence Rio +20.

M. Jaiswal (Inde) (parle en anglais)  : Nous 
tenons, par cette explication de position, à préciser 
que, même si nous avons voté contre l’amendement, 
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cela ne doit en aucune façon être considéré comme un 
changement de notre position de longue date concernant 
le Golan syrien et les questions connexes.

M. León González (Cuba) (parle en espagnol)  : 
Nous déplorons profondément une procédure aussi 
hâtive. Nous prenons note que certaines délégations ont 
préféré imposer un tel processus et nous espérons que 
cette décision ne constituera pas un précédent pour les 
décisions qui seront prises à l’avenir sur la participation 
d’organisations non gouvernementales (ONG) à d’autres 
conférences, en particulier d’ONG auxquelles le 
Conseil économique et social a refusé l’octroi du statut 
consultatif.

M. Laguna (Mexique) (parle en espagnol)  : 
Ma délégation souhaite uniquement joindre sa voix 
aux autres délégations qui ont déclaré que notre vote 
d’aujourd’hui, dont l’objectif était de permettre à des 
organisations de la société civile de participer comme 

il se doit à la Conférence Rio +20, ne doit en aucun 
cas être considéré comme un précédent modifiant notre 
position connue concernant le Golan syrien occupé.

M. Mugerwa (Ouganda) (parle en anglais)  : La 
délégation ougandaise aurait préféré que cette question 
soit réglée dans le cadre d’autres consultations. C’est la 
raison pour laquelle nous nous sommes abstenus dans 
le premier vote. Nous tenons à préciser que notre vote 
contre l’amendement proposé portait sur la participation 
de ces organisations non gouvernementales (ONG), et 
qu’il est sans effet sur les positions que nous défendons 
sur les questions ne touchant pas à la participation des 
ONG.

La Présidente par intérim (parle en anglais)  : 
L’Assemblée générale a ainsi achevé la phase actuelle de 
son examen du point 19 de l’ordre du jour.

La séance est levée à 11 h 40.


